ASSEMBLÉE DU 2011-06-20


CANADA

Province de Québec

M.R.C. de la Vallée-de-la-Gatineau

VILLE DE MANIWAKI


Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, tenue le 20 juin 2011, à 20 heures, à la salle du conseil.
VÉRIFICATION DU QUORUM

ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION sur trois (3) demandes de dérogations mineures soit: une demande pour le 167 rue Scott, une demande pour le 118 rue Principale Nord et une demande pour le 85 rue Principale Nord.
Aucune personne ne s'est présentée concernant ces demandes de dérogations mineures.
OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE


Monsieur Robert Coulombe, maire, déclare l'assemblée ouverte et souhaite la bienvenue à tous.

MOMENT DE RECUEILLEMENT

LES PRÉSENCES



Sont présents:  Monsieur le maire Robert Coulombe, Mesdames les conseillères Estelle Labelle et Charlotte Thibault, Messieurs les conseillers Jacques Cadieux, Bruno Robitaille, Louis-André Hubert et Rémi Fortin formant le quorum du conseil sous la présidence de son honneur le Maire, sont également présents, Me Andrée Loyer, greffière, Dinah Ménard, trésorière et le directeur général Daniel Mayrand.
RÉSOLUTION NO 2011-06-114
Adoption de l'ordre du jour.

Il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour tel que présenté, sauf en ajoutant les items suivants :
8.2
Pour autoriser la signature de l'entente de services avec "Les Grands Feux du Lac-Leamy";
8.3
Protocole d'entente avec la Conférence régionale des élus de l'Outaouais – Festival d'été, édition 2011;

12.1
Pour vendre le conteneur à pneus à la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau;

12.2
Résolution de remerciements.
ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2011-06-115
Adoption du procès-verbal du 6 juin 2011.

Il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal du 6 juin 2011, tel que rédigé.

ADOPTÉE

PAROLE AU PUBLIC,
Monsieur Michel Vallières, Monsieur Mathieu Vallières et Madame Jessica Lafrenière sont présents afin d'obtenir un suivi sur la demande faite pour la Résidence La Belle Époque, soit d'avoir une traverse piétonnière devant la résidence.
M. Vallières souligne qu'il est très dangereux pour les personnes âgées de traverser.  Elles peuvent se déplacer pour aller aux magasins, mais elles ont peur de se faire frapper.  Il aimerait qu'il y ait une avancée de trottoir pour sécuriser les résidents de La Belle Époque.  Il y aura encore plus de gens avec la construction de la phase 2 sous peu.
Le maire mentionne qu'une rencontre a eu lieu avec des représentants du Ministère des Transports du Québec cet après-midi, mais qu'il n'a pu y assister.  Il demande donc aux membres du conseil quelles sont les informations reçues à cette rencontre.
Le conseiller Louis-André Hubert mentionne que le MTQ n'est pas favorable à l'installation d'une traverse piétonnière à cet endroit.  Par contre, si la Ville de Maniwaki veut la faire à ses frais, il ne s'opposera pas.  Il faudrait alors installer des avancés de trottoirs.  Selon Guy O'Leary, cela pourrait coûter environ 6 000$.  Le conseiller Jacques Cadieuxd ajoute que le MTQ a indiqué qu'il y aurait une perte d'environ 7 stationnements.  
M. Michel Vallières se questionne sur ce qui est plus important, la vie et la sécurité des gens ou perdre des espaces de stationnement.  Les véhicules automobiles circulent à grande vitesse sur la rue Commerciale.
Le maire intervient pour clarifier les interventions.
Les membres du conseil ont reçu les informations du MTQ, mais aucune discussion sur les intentions de la Ville n'a eu lieu.  Le maire mentionne à M. Vallières que le conseil en discutera et que la préoccupation retenue sera la sécurité des gens et non la perte des espaces de stationnement.  Une réponse sera donnée d'ici 2 semaines par le conseil de la Ville de Maniwaki.
RÉSOLUTION NO 2011-06-116
Pour autoriser la signature de l'entente concernant la formation des moniteurs et sauveteurs à la piscine.
CONSIDÉRANT QUE 
la Ville de Maniwaki veut offrir des cours de natation de qualité à la population;

CONSIDÉRANT QUE 
les moniteurs et sauveteurs sont généralement des étudiants;

CONSIDÉRANT QUE 
des cours de perfectionnement pour les moniteurs et les sauveteurs sont offerts à l’extérieur de Maniwaki;

CONSIDÉRANT QU’
il serait opportun que les moniteurs et sauveteurs qui donnent les cours de natation à Maniwaki suivent ces cours de perfectionnement;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

le maire, Robert Coulombe et la greffière, Andrée Loyer, soient et sont autorisés à signer l'entente concernant la formation des moniteurs et sauveteurs à la piscine.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-06-117
Pour autoriser la signature de l’entente de services avec Les Grands Feux du Lac-Leamy.
CONSIDÉRANT 
la résolution no 2011-04-072, par laquelle la Ville de Maniwaki a mandaté l’organisme à but non lucratif "Les Grands Feux du Lac‑Leamy", pour l’organisation du Festival d’été, édition 2011;

CONSIDÉRANT QU’
il y a lieu de signer une entente de services afin d’établir les responsabilités et obligations de chacune des parties;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents d’autoriser le maire, Robert Coulombe et la greffière, Andrée Loyer, à signer au nom de la Ville de Maniwaki, l’entente de services avec l’organisme "Les Grands Feux du Lac-Leamy", pour l’organisation du Festival d’été de Maniwaki,  édition 2011.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-06-118
Protocole d’entente avec la Conférence régionale des élus de l’Outaouais – Festival d’été, édition 2011.
Il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement par tous les conseillers présents d’autoriser le maire, Robert Coulombe et le directeur général, Daniel Mayrand, à signer au nom de la Ville de Maniwaki, le protocole d’entente avec la Conférence régionale des élus de l’Outaouais, relativement à la réalisation du Festival d’été à Maniwaki, édition 2011.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-06-119
Pour payer les comptes payables du mois de mai 2011.
CONSIDÉRANT QUE
le total des comptes payables pour les activités financières pour le mois de mai 2011 s’élève à 688 791,09 $;

POUR CE MOTIF,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

le conseil autorise la trésorière à émettre des chèques concernant les comptes payables ci‑haut mentionnés, pour un montant de 688 791,09 $;

ET QUE

les fonds à cette fin soient appropriés aux postes budgétaires identifiés à la liste des comptes payables.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2011-06-120
Pour payer le service de la Sûreté du Québec.
CONSIDÉRANT QUE
suite aux recommandations du ministère de la Sécurité publique, le territoire de la Ville de Maniwaki est desservi par la Sûreté du Québec depuis le 18 novembre 1993;

CONSIDÉRANT QUE
selon la réglementation en vigueur, la Ville de Maniwaki doit payer pour la période de 2011, la somme de 279 465 $ payable en deux versements, soit 139 733 $ le 30 juin 2011 et 139 732 $ le 31 octobre 2011;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

le conseil autorise la trésorière, à effectuer les versements à l’ordre du ministre des Finances aux échéances ci-haut énumérées;

ET QUE

les fonds à cette fin soient appropriés au poste budgétaire no 02-210-00-431.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-06-121
Pour modifier le règlement d'emprunt no 869 afin de concorder ledit règlement avec l'émission d'obligations.
CONSIDÉRANT QUE
conformément au règlement d’emprunt numéro 869, la municipalité de Maniwaki souhaite emprunter un billet au montant total de 995 000 $ ;

CONSIDÉRANT QU’
à ces fins, il devient nécessaire de modifier le règlement en vertu duquel ces billets sont émis.

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante comme s’il était ici au long reproduit;

QU’

un emprunt par billet au montant de 995 000 $ prévu au règlement d’emprunt numéro 869 soit réalisé;

QUE

les billets soient signés par le maire et la trésorière;

QUE

les billets soient datés du 28 juin 2011;

QUE

les intérêts soient payables semi annuellement;

QUE

les billets, quant au capital, soit remboursés comme suit :

	ANNÉE
	MONTANT

	2012
	49 900 $

	2013
	51 800 $

	2014
	53 900 $

	2015
	56 000 $

	2016
	58 300 $ (à payer en 2016)

	2016
	725 100 $ (à renouveler)


QUE

pour réaliser cet emprunt, la municipalité de Maniwaki émette pour un terme plus court que le terme prévu dans le règlement d’emprunt, c’est-à-dire pour un terme de cinq (5) ans (à compter du 28 juin 2011), en ce qui regarde des amortissements annuels de capital prévus pour les années 2017 et suivantes, au lieu du terme prescrit pour lesdits amortissements pour le règlement numéro 869, chaque emprunt subséquent devant dans le solde ou partie du solde dû sur l’emprunt;

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-06-122
Pour adjuger une émission d'obligations à la suite des demandes de soumissions publiques.
CONSIDÉRANT QUE
la municipalité de Maniwaki accepte l’offre qui lui est faite de la Banque Royale du Canada pour son emprunt du 28 juin 2011 au montant de 995 000 $ par billet en vertu du règlement d’emprunt numéro 869, au pair1 échéant en série cinq (5) ans comme suit :
	Montant
	%
	Date d’échéance

	49 900 $
	3,42%
	28 juin 2012

	51 800 $
	3,42%
	28 juin 2013

	53 900 $
	3,42%
	28 juin 2014

	56 000 $
	3,42%
	28 juin 2015

	783 400 $
	3,42%
	28 juin 2016


POUR CE MOTIF,

il est proposé par le conseiller Rémi Fortin, appuyé par le conseiller Louis-André Hubert et résolu unanimement par tous les conseillers présents;
QUE

les billets, capital et intérêts, soient payables par chèque à l’ordre du détenteur enregistré ou par prélèvements bancaires préautorisés à celui-ci;

ET QUE

le maire et la trésorière sont autorisés(es) à signer ledit document ainsi que tout autre document nécessaire ou utile pour donner plein effet à la présente résolution.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-06-123
Demande de dérogation mineure pour le 167, rue Scott, bâtiment principal (Mme Reine Crytes).
CONSIDÉRANT QUE
le service de l’urbanisme a reçu une demande de dérogation pour un bâtiment principal se trouvant sur la propriété du 167, rue Scott (Mme Reine Crytes);

CONSIDÉRANT QUE
le propriétaire désire procéder à la vente de sa maison et que pour se faire il a fait rédiger un certificat de localisation;

CONSIDÉRANT QUE
ce certificat démontre que le bâtiment principal ne respecte pas les normes du règlement de zonage 881;

CONSIDÉRANT QU’
un permis d’agrandissement a été émis pour ce bâtiment en 2007 sans tenir compte de la marge avant fixe;

CONSIDÉRANT QUE
la ligne de lot a peut-être été modifiée lors de la réforme cadastrale en 2008;

CONSIDÉRANT QUE
la résidence sise au 167, rue Scott se trouve à 1,48 mètre de la ligne de lot latérale au lieu de 6 mètres (voir plan Ghyslain Auclair en date du 17 mai 2011);

CONSIDÉRANT QUE
la largeur de la rue est excessivement grande du côté de la rue Fortin;

CONSIDÉRANT QUE
cet empiètement en marge latérale (marge avant fixe) ne porte pas atteinte à la jouissance des propriétaires des immeubles voisins;

CONSIDÉRANT
la recommandation des membres du Comité Consultatif d'Urbanisme d'accepter cette demande de dérogation mineure;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'accepter la demande de dérogation mineure pour le 167 rue Scott, lot 2 983 891 du cadastre du Québec, tel que recommandé par les membres du Comité Consultatif d'Urbanisme.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-06-124
Demande de dérogation mineure pour le 118 rue Principale Nord, Créations MJL.
CONSIDÉRANT QUE
le service de l’urbanisme a reçu deux (2) demandes de dérogations mineures, l’une pour un empiètement dans la marge latérale et l’autre sur la largeur du nouveau lot, pour un bâtiment principal se trouvant sur la propriété du 118, rue Principale Nord (Créations MJL);

CONSIDÉRANT QUE
le terrain comporte deux bâtiments, soit un commercial et un résidentiel;

COSIDÉRANT QUE
les bâtiments principaux sont deux entités distinctes, non jumelées;

CONSIDÉRANT QUE
la subdivision est conforme au règlement de lotissement, mais seul l’emplacement du bâtiment commercial est dérogatoire;

CONSIDÉRANT QUE
le bâtiment commercial a une marge latérale de 0,63 mètre au lieu de 6 mètres (voir plan Ghyslain Auclair du 16 mai 2011);

CONSIDÉRANT QUE
l’empiètement ne cause aucun préjudice aux propriétaires voisins;

CONSIDÉRANT QUE
l’ouverture existante du commerce (en marge latérale) sera condamnée et fermée avec un revêtement extérieur;

CONSIDÉRANT QUE
la largeur minimum requise pour un terrain commercial en zone C-025 est de 30 mètres en façade;

CONSIDÉRANT QUE
les deux (2) lots auront les superficies minimum requises;

CONSIDÉRANT QUE
la largeur du lot commercial (12,91 mètres) ne sera pas conforme au règlement de zonage 881 (30 mètres);

CONSIDÉRANT QU’
un droit de passage sera enregistré pour l’accès arrière du bâtiment;

CONSIDÉRANT QUE
le terrain commercial possède déjà trois (3) cases de stationnement en façade;

CONSIDÉRANT QUE
la largeur non conforme du lot ne dérangera pas la trame de ce secteur;

CONSIDÉRANT 
la recommandation des membres du Comité Consultatif d'Urbanisme;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'accepter cette demande de dérogation mineure pour le 118 rue Principale Nord, lot 2 984 205 du cadastre du Québec, tel que recommandé par les membres du Comité Consultatif d'Urbanisme.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-06-125
Demande de dérogation mineure pour le 85 rue Principale Nord, Auberge du Draveur. (Équipement et accessoire/clôture)
CONSIDÉRANT QUE
le service de l’urbanisme a reçu une demande de dérogation mineure pour un équipement accessoire / clôture se trouvant sur la propriété du 85, rue Principale Nord (Auberge du Draveur);

CONSIDÉRANT QUE
le règlement de zonage 881 spécifie que la hauteur maximale d’une clôture en marge arrière est de 1,8 mètres;

CONSIDÉRANT QUE
la clôture existante autour des piscines et spas est de 1,8 mètres;

CONSIDÉRANT QUE
le stationnement du restaurant Rialdo est adjacent et est à un niveau du sol beaucoup plus élevé;

CONSIDÉRANT QUE
la clôture ne cause aucun préjudice aux propriétaires voisins;

CONSIDÉRANT
la recommandation des membres du Comité Consultatif d'Urbanisme;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'accepter cette dérogation mineure pour le 85 rue Principale Nord, tel que recommandé par les membres du Comité Consultatif d'Urbanisme.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-06-126
Pour vendre le conteneur à pneus.
CONSIDÉRANT QU'
il y a un conteneur à pneus sur le site du lieu d'enfouissement sanitaire;

CONSIDÉRANT QUE
le lieu d'enfouissement sanitaire est fermé;

CONSIDÉRANT QU'
une évaluation du conteneur a été faite par la compagnie Services Sanitaires Cloutier, au montant de 4 000$, plus les taxes applicables;

CONSIDÉRANT QUE
la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau est intéressée à l'acquérir pour la somme de 4 000$, plus les taxes applicables;

CONSIDÉRANT QUE
le conseil de la Ville de Maniwaki accepte de vendre le conteneur à la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau, pour la somme de 4 000$, plus les taxes applicables;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'autoriser la vente du conteneur se trouvant sur le site du lieu d'enfouissement sanitaire à la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau;

QUE 

le prix de vente est de 4 000$, plus les taxes applicables;

ET QUE

le conteneur est vendu tel quel et que tous les frais de transport et/ou déplacement sont à la charge de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-06-127
Remerciements à Me Andrée Loyer.
CONSIDÉRANT QUE 
Me Andrée Loyer quittera ses fonctions de greffière le 23 juin 2011 pour cumuler le poste de chef de section de l’administration et greffière adjointe à la Ville de Gatineau;

CONSIDÉRANT QUE
les membres du conseil désirent exprimer toute leur satisfaction pour le travail que Me Andrée Loyer a accompli au cours de ces années au service du greffe;

POUR CES MOTIFS,

il est résolu unanimement par tous les membres du conseil municipal de la Ville de Maniwaki;

DE

transmettre toute leur appréciation pour l’excellente collaboration de Me Loyer;

DE

la remercier de nous avoir accompagnés avec professionnalisme au cours de ces années.  
DE

lui souhaiter bonne chance dans ses nouvelles fonctions.  

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-06-128
Levée de l'assemblée.

Il est proposé par le conseiller Rémi Fortin, appuyé par le conseiller Louis-André Hubert et résolu unanimement de procéder à la levée de cette assemblée ordinaire à 20h16.
ADOPTÉE

___________________________

Robert Coulombe, maire 







____________________________


Me Andrée Loyer, greffière
